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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DU VENDREDI
24 NOVEMBRE 2023 ET DU JEUDI 14 DÉCEMBRE 2023

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Les procès-verbaux des séances du vendredi 24 novembre 2023 et du jeudi 14 décembre 2023
ont été transmis à tous les Conseillers Municipaux, ceux-ci appellent-ils de votre part des
commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :PRÉSENTATION DU RAPPORT DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA 
COMMUNE D'ARLES 2023

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

Depuis 2011, l’article  255 de la  loi  du 12 Juillet  2010 portant  engagement  national  pour
l’environnement  impose  aux  collectivités  territoriales  et  aux  Établissements  Publics  de
Coopération Intercommunale de plus de 50 000 habitants, d’établir un rapport sur la situation
en matière  de  développement  durable intéressant  le  fonctionnement  de la  collectivité,  les
politiques  qu’elle  mène  sur  son  territoire  et  les  orientations  et  programmes  de  nature  à
améliorer  cette  situation.  Ce  rapport  est  présenté  préalablement  aux  débats  d’orientation
budgétaire. 

Son contenu est défini par le décret du 17 juin 2011 et la circulaire du 3 août 2011.

Le document 2023 porte  sur les actions et  données de l'année 2022 et  prospectives 2023
quand elles sont disponibles auprès des services de la ville.

Le rapport s'articule autour des orientations souhaitées par la ville. 
Cette  présentation  permet  une  vision  des  engagements  de  la  municipalité  au  niveau  du
Développement  Durable,  d’inscrire  ses  actions  dans  les  5  finalités  du  Développement
Durable :
-  Dynamiques  de  développement  suivant  des  modes  de  production  et  de  consommation
responsables,
- Lutte contre le changement climatique, adaptation à ses conséquences et préservation de la
qualité de l’air,
- Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources, 
- Épanouissement de tous les êtres humains, 
- Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'article 255 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement,
Vu le décret n°2011-687 du 17 juin 2011 relatif au rapport sur la situation en matière de
développement durable dans les collectivités territoriales,

Considérant qu’il est nécessaire de présenter, préalablement au débat d’orientation budgétaire,
un rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement
de  la  collectivité,  les  politiques  qu'elle  mène  sur  son  territoire  et  les  orientations  et
programmes de nature à améliorer cette situation,

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE  acte  de  la  présentation  du  rapport  Développement  Durable  2023  de  la  ville
d’Arles ci-joint.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :COMMUNICATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE ANNEE 2022

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Vu l'article  5  de  la  loi  n°  2019-828 du 9  août  2019 de  Transformation  de  la  Fonction
Publique qui dispose qu'au 1er janvier 2021, le Rapport sur l'Etat de la Collectivité (REC)
deviendra le Rapport Social Unique (RSU), stipulant que : « Les administrations publiques
élaborent chaque année un rapport social unique rassemblant les éléments et données à partir
desquels sont établies les lignes directrices de gestion... »

Vu l’article L231-4 du code général de la fonction publique qui précise que le rapport social
unique  prévu à l'article  L.  231-1  est  présenté  à  l'assemblée  délibérante  des  collectivités
territoriales et des établissements publics mentionnés à l'article L. 4, après avis du comité
social territorial.

Vu la présentation du rapport lors du comité social territorial en date du 16 janvier 2024.

Considérant que les Centres de Gestion sont destinataires de l'ensemble des rapports sociaux
uniques des collectivités du territoire de leur ressort, y compris les collectivités non affiliées.
Après  vérification,  ils  transmettent  l'ensemble  des  rapports  à  la  Direction  Générale  des
Collectivités Locales (DGCL).

Considérant qu’un arrêté fixe, en tenant compte d'évolutions législatives ou réglementaires
récemment intervenues, la liste des indicateurs à prendre en considération dans le cadre du
rapport social unique en 2023 au titre de l'année 2022,

Considérant qu’au-delà de l'obligation légale, le rapport social unique permet de disposer de
données chiffrées permettant d'offrir une photographie de l'emploi territorial, et de disposer
d'informations pouvant faciliter les différentes actions de gestion des ressources humaines de
la collectivité.

Considérant que la synthèse du rapport social unique est mise à disposition par le Centre de
Gestion après vérification des données transmises.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE  de la  communication du rapport  social  unique annexé à  la  présente
délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :MISE EN OEUVRE DE LA DUREE LEGALE DU TEMPS DE TRAVAIL

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Rémunération

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des
régimes  dérogatoires  aux  35  heures  et  impose  un  retour  obligatoire  aux  1607  heures
annuelles.

Toutes les communes et intercommunalités sont tenues de se conformer à cette législation.

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction publique et
notamment son article 47,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L611-1 et suivants et
L811-1 et suivants,

Vu la délibération n°2003-132 du 24 avril  2003 « aménagement et  réduction du temps de
travail en mairie d’Arles – adoption d’un dispositif d’ARTT »,

Considérant  qu’actuellement  les règles locales ne sont  pas conformes à  la durée annuelle
légale du temps de travail des agents de la Ville d’Arles et de son CCAS,

Considérant  que  ces  dispositifs  spécifiques  à  la  collectivité  arlésienne  ne  peuvent  être
maintenus, et qu’il est donc nécessaire d’harmoniser les cycles existants, d’attribuer des jours
d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail (ARTT) lorsque le cycle de travail de
référence dépasse les 35 heures de travail hebdomadaires et de réviser la comptabilisation de
la pause déjeuner afin de respecter la réglementation attendue, 

Considérant que la modification des règles applicables au temps de travail permettra de :
- se conformer à la réglementation en matière de temps de travail ;
- adapter l’organisation pour un meilleur service public ;
- garantir l’équité entre les agents et les services ;
-  offrir  davantage  de  souplesse  dans  les  organisations  de  travail  et  maintenir  les
aménagements permettant de concilier vie privée et vie professionnelle.

Considérant  que  la  définition,  la  durée  et  l’aménagement  du  temps  de  travail  des  agents
territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité social territorial,

Considérant l'avis du comité social territorial en date du 16 janvier 2024,

Je vous demande de bien vouloir :

ADOPTER les dispositions suivantes :

ARTICLE 1 : DURÉE ET CYCLES DE TRAVAIL APPLICABLES EN 2024

La durée légale du travail est fixée à 35 heures par semaine pour un emploi à temps complet.
Le  décompte  est  réalisé  sur  une  base  annuelle  de  1607 heures  de  travail  effectif,  heures
supplémentaires non comprises, de la manière suivante : 

Nombre total de jours sur l’année : 365 jours
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Repos hebdomadaires : - 2 jours x 52 semaines : 104 jours
Congés annuels : - 25 jours
Jours fériés (moyenne) : - 8 jours
Nombre de jours travaillés = 228 jours x 7 heures 

Soit 1 596 heures arrondies à 1 600 heures + Journée de solidarité 7 heures. 
Total en heures : 1607 heures

Les congés locaux et les jours offerts précédemment accordés au sein de la collectivité sont
supprimés.

Le temps de travail des agents municipaux est organisé sur l’un des cycles suivants, après
accord  du  supérieur  hiérarchique,  selon  les  nécessités  de  service  et  l’organisation  interne
déterminée par la direction.

Les 3 cycles proposés peuvent être organisés selon 6 formules : 35h sur 5 jours, 37h sur 4, 4.5
ou 5 jours et 39h sur 4.5 ou 5 jours.

1- Cycle temps de travail de 35 heures hebdomadaires sur 5 jours

- Temps de travail quotidien moyen : 7 heures (+2 minutes/jour pour la journée de solidarité)
- Nombre de jours de congés annuels :  25 jours (5 fois  les obligations hebdomadaires de
travail) 
- Nombre de jours RTT : 0 jour
Ce  cycle  est  réservé,  principalement,  aux  contrats  non  permanents  afin  de  faciliter  leur
gestion.

2- Cycle temps de travail de 37 heures hebdomadaires sur 4, 4.5 ou 5 jours

- Temps de travail quotidien moyen : 7h24
-  Nombre  de  jours  de  congés  annuels :  20,  22,5  ou  25  jours  (5  fois  les  obligations
hebdomadaires) 
- Nombre de jours RTT : 11 jours (= 12 RTT - 1 jour de solidarité)
Les cycles précédemment utilisés 36h25, 36h38 et 36h52 sont harmonisés en un seul cycle de
37h hebdomadaires.

3- Cycle temps de travail de 39 heures hebdomadaires sur 4.5 ou 5 jours
 
- Temps de travail quotidien moyen : 7h48 
-  Nombre  de  jours  de  congés  annuels :  22,5  ou  25  jours  (5  fois  les  obligations
hebdomadaires) 
- Nombre de jours RTT : 22 jours (= 23 RTT - 1 jour de solidarité)

Les 3 cycles peuvent faire l’objet d’une organisation du travail en quinzaine, mensuelle ou
annuelle, selon les spécificités des missions et les nécessités des services concernés.

ARTICLE 2 : TEMPS DE PAUSE

Par dérogation au travail en journée coupée, la pause en journée continue est appliquée selon
les règles suivantes :
- la durée de la pause quotidienne est fixée à 30 minutes,
- la pause se déroule sur le lieu de travail,
- l’agent reste à disposition de son employeur.
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A partir du moment où un agent quitte son lieu de travail pour prendre une pause déjeuner,
l’agent se retrouve dans une situation de journée coupée, avec les règles qui en découlent. Les
encadrants sont chargés de faire appliquer les dispositions régissant les temps de pause.

Les plages de travail obligatoires des agents en journée coupée sont de 9h00 à 12h00 et de
14h00 à 16h00. La durée de la pause méridienne est comprise entre 45 minutes et 2 heures. 

ARTICLE 3 : JOURS DE RTT

Les jours de R.T.T. concernent uniquement les agents réalisant plus de 35 heures par semaine,
soit 37 heures ou 39 heures hebdomadaires.

L'acquisition de jours de RTT est liée à la réalisation effective de durées de travail supérieures
à 35 heures par semaine ou 1 607 heures par an. 

Les absences pour maladie réduisent le nombre de jours de RTT proportionnellement à leur
durée. Sont concernés :

- les jours de maladie ordinaire ;
- les jours de congé longue maladie ;
- les jours de congé longue durée ;
- les jours d’hospitalisation ;
- les jours d’accident de service ou d’accident de travail

En revanche, ne sont pas concernés le congé de maternité, le congé de paternité et d’accueil
de l’enfant et les Autorisations Spéciales d’Absence (ASA).

À partir du crédit de jours d’ARTT ouvert au début de l’année civile considérée, il convient de
procéder pour chaque agent à une déduction de jours, proportionnelle au nombre de jours de
congés pour maladie.

La réduction ne s’effectue pas à l’expiration de chaque congé mais au terme de l’année civile
de référence.  Si  le  nombre de jours à  déduire est  supérieur au nombre de jours d’ARTT
accordés au titre de l’année, la déduction peut s’effectuer sur le crédit de jours de l’année
suivante ou CET.

ARTT selon les cycles     :  

Pour un agent sur 39h à temps complet : 228 (nombre jours annuels ouvrables) / 22 = 10.36
arrondis à 10.5 jours.
Un jour d’ARTT est à déduire du crédit initial après 10.5 jours de congés de maladie.
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Pour un agent sur 37h à temps complet : 228 / 11 = 20.72 arrondis à 21 jours.
Un jour d’ARTT est à déduire du crédit initial après 21 jours de congés de maladie.

Le nombre des jours d’ARTT accordé aux agents à temps partiel est proratisé en fonction de
la quotité de temps de travail.

ARTICLE 4 : AGENTS A TEMPS PARTIEL

La durée hebdomadaire de travail à temps partiel que les personnels peuvent être autorisés à
accomplir, conformément à la réglementation, est fixée à 50, 60, 70, 80 ou 90% de la durée
hebdomadaire du service correspondant à un temps plein.

ARTICLE 5 : JOURS DE FRACTIONNEMENT

Conformément à la réglementation en vigueur, un ou deux jours de congés supplémentaires
peuvent être accordés aux agents qui remplissent les conditions suivantes :
+ 1 jour si 5 à 7 jours de congés annuels sont pris en dehors de la période 1er mai - 31 octobre
+ 2 jours si 8 jours de congés annuels minimum sont pris en dehors de la période 1er mai -
31 octobre.
La pause de jours d’ARTT ne compte pas pour l’acquisition des jours de fractionnement.
Ces derniers sont à prendre obligatoirement pendant l’année où l’agent les a acquis, jusqu’au
30 avril de l’année suivante.

Le travail à temps partiel n’a pas d’effet sur le calcul des jours de fractionnement.

ARTICLE 6 : HORAIRES

Les  horaires  des  agents  s’inscrivent  dans  les  cycles  de  travail  et  dans  les  amplitudes  de
fonctionnement des services soit du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Les  agents  effectuent  leur  temps  de  travail  en  respectant  des  plages  horaires  fixes,  qui
correspondent aux heures pendant lesquelles les agents doivent obligatoirement être à leur
poste de travail.

Lorsque leurs activités ou leurs missions le nécessitent de façon durable et permanente, les
services fonctionnent avec des horaires aménagés dérogeant aux amplitudes horaires fixées ci-
dessus.

Les Directeurs et ou Chefs de service peuvent proposer à leurs agents une modulation de leurs
horaires de travail journalier, arrêtés sur un planning hebdomadaire, à la quinzaine, mensuel
ou annuel, respectant la durée légale de 1 607 heures annuelles, sous réserve des nécessités de
service. Ces modulations sont soumises au préalable à l’avis des membres du Comité Social
Territorial.

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS CONSERVÉES
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Le  précédent  régime  d’autorisations  spéciales  d’absence  (ASA)  est  conservé  tant  que  la
publication d’un décret modificatif applicable à la Fonction Publique Territoriale ne vient pas
le rendre caduque.
Les régimes de sujétions précédemment appliqués sont conservés.

ARTICLE 8 : DATE D’EFFET

Concomitamment  et  sauf  mention  contraire,  les  mesures  adoptées  antérieurement  par  la
délibération 2003-132 en date du 24 avril 2003 seront abrogées.
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE L’EXERCICE 2024

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Finances

En  application  du  III  de  l’article  106  modifié  de  la  loi  NOTRé  (Nouvelle  Organisation
Territoriale  de  la  République)  du  7  août  2015,  l’adoption  du  référentiel  budgétaire  et
comptable M57 implique l’application des articles L5217-10-1 à L5217-10-15 et L5217-12-3
à L5217-12-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Plus spécifiquement, l’article L5217-10-4 du CGCT dispose notamment que la présentation
des orientations budgétaires intervient dans un délai de dix semaines précédant l’examen du
budget.

Cette présentation s’appuie sur un rapport sur les orientations budgétaires, un rapport sur la
structure et  la gestion de la  dette.   Pour  les communes de plus de 10 000 habitants,  ces
documents  doivent  être  complétés  par  une présentation de la  structure des effectifs  et  de
l’évolution des dépenses afférentes.

Après avoir pris connaissance des différents rapports :

-  rapport d’orientations budgétaires de l’exercice 2024,
-  rapport annuel de la gestion de la dette,
-  rapport de la gestion du personnel.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de 10
semaines avant l’examen du budget.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur les trois rapports indiqués ci-dessus,

2 – ADOPTER le rapport d’orientations budgétaires de l’exercice 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DU CLASSEMENT DE L’OFFICE DE 
TOURISME

Rapporteur(s) : Sébastien ABONNEAU, 
Service : Service juridique

Les Offices de tourisme (OT) peuvent faire l'objet d'un classement par catégories suivant le
niveau des aménagements et services garantis au public, en fonction de critères fixés par un
arrêté du 16 avril 2019. Ce dispositif de classement par catégories a succédé en 2011 à un
système de classement en nombre d'étoiles.

Ainsi, il existe aujourd’hui une première strate d'OT non classés, une deuxième strate d’OT
classés  en  catégorie  II,  et  la  dernière  strate  constituée  par  les  OT  de  catégorie  I,  qui
correspond à l'excellence en termes d'accueil de la clientèle touristique. 
A Arles, l’Office du Tourisme a été classé pour la première fois en catégorie I en 2014, puis
renouvelé en 2019. Ce classement étant valable cinq ans, il arrivera à échéance le 24 avril
2024.

Le  dossier  de  demande  de  renouvellement  de  classement  devra  ainsi  être  transmis  aux
services de l’État dans le département au plus tard le 23 février 2024.

Il  est  précisé  que  le  classement  de  l’Office  de  Tourisme  est  un  critère  indispensable  du
classement de la commune en Station de tourisme lequel, pour la Ville d’Arles, arrivera à
expiration  en décembre 2024 et  devra faire  l’objet  d’un nouveau dossier  de  demande de
classement.

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L133-10-1 et D133-20 et suivants ;
Vu l’arrêté du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme ; 
Vu la délibération du 27/10/2023 n° 16-2023 par laquelle le Comité de Direction de l’Office
de Tourisme a proposé que la Commune sollicite son classement en catégorie 1 ;
Vu le courrier du Président de l’Office du Tourisme en date du 6 novembre 2023 proposant le
renouvellement du classement de l’Office de Tourisme en catégorie I,

Considérant qu’il revient au conseil  municipal, sur proposition de l’office de tourisme, de
formuler la demande de classement de l’Office de Tourisme auprès du représentant de l’État
dans le département,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de solliciter  auprès  du Préfet  des  Bouches  du Rhône,  Préfet  de la  Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le classement de l’Office de Tourisme d’Arles en catégorie I ;

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la demande de classement en catégorie I de
l’Office de Tourisme d’Arles et à l’adresser à Monsieur le Préfet conformément à l’article
D133-22  du  Code  du Tourisme,  dès  que  le  dossier  technique  de  classement  lui  aura  été
transmis.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :CONTRAT LOCAL D'ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE - CONVENTION AVEC
LA CAF

Rapporteur(s) : Erick SOUQUE, 
Service : Service des écoles

Depuis de nombreuses années, la Ville d’Arles a développé une action d’accompagnement
scolaire.  Dans  ce  cadre,  une  demande  de  subvention  a  été  faite  auprès  de  la  Caisse
d’Allocations  Familiales  pour  bénéficier  du  dispositif  CLAS  (Contrat  Local
d’Accompagnement Scolaire).

Le CLAS est un dispositif d’accompagnement à la scolarité qui s’inscrit dans les objectifs et
les principes d’action définis par la Charte nationale de l’accompagnement scolaire. Il vise à
favoriser une meilleure égalité des chances et prévenir l’échec scolaire. Les actions ont lieu en
dehors du temps de l’école et sont distinctes des actions d’aide individualisée ou de soutien
scolaire mises en œuvre par les établissements scolaires. Centrées sur l’enfant, ces actions
doivent susciter son adhésion et celle de sa famille, faciliter les relations entre la famille et
l’école, accompagner et aider les parents dans le suivi et la compréhension de la scolarité de
leur(s) enfant(s).

Les projets doivent développer 4 axes d’interventions prioritaires :
 - en direction des enfants et des jeunes,
 - intervention auprès des parents,
 - concertation et coordination avec l’école,
 - concertation et coordination avec les différents acteurs du territoire.
      
Le financement accordé par la Caisse d’Allocation familiale s’élève à 16.007,55 €.
Il contribue au dispositif de l’accompagnement scolaire qui intervient auprès de 300 enfants
sur sept sites (Barriol, Trébon, Griffeuille, Alyscamps, Roquette, Trinquetaille et Raphèle).

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité,
Vu la circulaire interministérielle du 8 juin 2011 relative à la mise en œuvre de la politique
d’accompagnement à la scolarité,
Vu la  circulaire  interministérielle  du  2  novembre  2011 relative  à  la  prestation de service
« Contrats locaux d’accompagnement à la scolarité » (CLAS),
Vu la circulaire interministérielle du 7 février 2012 relative à la coordination des dispositifs de
soutien à la parentalité au plan départemental,
Vu la circulaire n°2013-142 du 15 octobre 2015 « renforcer la coopération entre les parents et
l’école dans les territoires ,
Vu  la  convention  d’objectifs  et  de  financement  « Prestation  de  service  –  Contrat  Local
d’Accompagnement à la Scolarité »

Considérant  la  politique  éducative  de  la  ville  au  travers  du  Projet  Éducatif  De Territoire
(PEDT),
Considérant la volonté de la Ville d’accompagner les enfants et les jeunes dans un parcours de
réussite éducative,
Considérant l’engagement de la Ville dans la lutte pour l’égalité des chances et la prévention
de l’échec scolaire.

Je vous demande de bien vouloir :
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1 -  APPROUVER la  convention  d’objectifs  et  de  financement  « Prestation  de  service  –
Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité » pour un montant de 16.007,55 €.

2 - PRÉCISER que cette convention est conclue du 1er septembre 2023 au 31 août 2024. 

3 - AUTORISER Monsieur le maire ou son représentant à signer au nom et pour le compte
de la Ville d’Arles, la convention annexée à cette délibération ainsi que tout document relatif à
l‘exécution de la présente délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :CHALLENGE CUBE ÉCOLE, CLIMAT ET USAGE

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

Le Challenge CUBE Ecoles est un programme placé sous le haut patronat du ministère de
l’Éducation Nationale et de la Jeunesse. Il émane de la Fédération Nationale des Collectivités
Concédantes  et  Régies  (FNCCR),  d’ACTEE  Action  des  Collectivités  Territoriales  pour
l’Efficacité Énergétique, de l’IFPEB Institut Français pour la Performance du Bâtiment et du
CEREMA Centre d’Etudes et d’expertises sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité, et
l’Aménagement.

Ce projet vise :
1- A sensibiliser les élèves arlésiens et leurs familles aux économies d’énergies.
2- A agir en faveur des économies d’énergies dans les écoles en permettant par des actions
simples, à une économie de consommation des fluides d’une valeur estimée à hauteur de 10%
par établissement faisant partie du programme.

A travers ce projet,  dans un premier temps, 8 écoles primaires volontaires et près de 800
élèves seront sensibilisés.

Le dispositif sera mené par :

- le CEREMA qui sera l’interlocuteur expert chargé des réunions de cadrage, de l’animation
des ateliers, et le relais technique,
-  la  collectivité  qui  mènera  l’équipe  de  pilotage  avec  pour  objectifs  l’organisation,  la
concertation, le suivi et les réunions avec le CEREMA,
- l’équipe technique (économe de flux, personnel des bâtiments communaux) sera chargée de
la saisie des consommations, des pré-diagnostics et des plans d’actions,
-  l’école qui  aura la  charge de mobiliser son établissement,  des activités pédagogiques et
périscolaires (lien avec les familles).

La ville recevra :
- 100 kits élèves par établissement (par élève 1 thermomètre, 1 gobelet réutilisable, 1 jeu de
carte Quiz, 1 guide de l’éco-enquêteur à la maison),
- 2 kits  collectivités (2 wattmètres, 2 caméras thermiques,  2 thermomètres/hygromètres,  2
luxmètres, des guides professionnels).

Les frais d’inscription sont de 950 € HT, 1.140 € TTC par école retenue, à la charge de la
collectivité, soit pour les 8 écoles 9 120 €. 

Le programme a un coût de 60.000 € HT, soit 72.000 € TTC, pris en charge par les Certificats
d’Économies d’Énergies. Cette somme correspond à la fourniture de matériels nécessaires aux
prises de mesures, matériels restant à la propriété de la commune et à la disposition d’experts
du CEREMA qui assurera la formation du personnel technique et des enseignants. 

C’est  un  concours  national  sur  un  an  qui  permet  de  récompenser  les  écoles  les  plus
vertueuses. Ensuite un suivi sur 4 ans est assuré.

Le premier semestre 2024 fera l’objet des réunions d’information ainsi que des formations.
A la rentrée scolaire 2024 les premières mesures commenceront.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
Vu le décret Eco Energie Tertiaire (article 175 de la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique),

Considérant l’appel à projet CUBE Écoles,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  présenter  la  candidature  de  la  ville  d’Arles  au
Challenge CUBE Écoles.

2- AUTORISER Monsieur  le  Maire à  accomplir  tout  acte  nécessaire  à  l’exécution de la
présente délibération. 

3-  PRÉCISER que  les  crédits  sont  inscrits  sur  le  budget  de  la  Mission  Développement
Durable.
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VIE DE LA CITÉ

N°9 :ECOLE EMILE LOUBET - DON DE PANNEAUX ACOUSTIQUES

Rapporteur(s) : Antoine PARRA, 
Service : Service des écoles

La société Mesnard Catteau fait un don de panneaux acoustiques, « panneau piano », à la ville
d'Arles. Ce projet vise à aménager le gymnase du préau couvert de l’école Emile Loubet, avec
des panneaux spécialement conçus afin d’améliorer l'acoustique de cet espace.

Le don proposé consiste en 57 panneaux acoustiques  :
- 42 plaques (2440x1220x24xmm) en gris clair à installer au plafond,
- 15 plaques (2440x1220x120mm) en bleu marine à installer aux murs,

La valeur totale du don s'élève à 23 956 € HT qui correspondent à la fourniture des panneaux
piano et des câbles et fixation pour suspension.

L’installation de ces panneaux sera réalisée par les services techniques.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2242-1,

Vu l'offre de don présentée par Monsieur Sébastian Luche, Président Directeur Général de
l'entreprise Mesnard Catteau SAS,

Considérant que ce don contribuera à créer un environnement propice à l'apprentissage, à la
pratique sportive et à diverses activités scolaires,

Considérant que la commune a la capacité d'accepter et de gérer ce don conformément au
souhait du donateur,  

Je vous demande de bien vouloir :  

1- ACCEPTER le don de panneaux acoustiques de l'entreprise Mesnard Catteau SAS.

2-  INSCRIRE  ce  don  dans  l'inventaire  des  biens  de  la  commune  et  assurer  sa  gestion
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune, tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°10 :ATTRIBUTION DU PRIX AU MAJOR DE LA LICENCE DE DROIT DE L'ANTENNE 
UNIVERSITAIRE

Rapporteur(s) : Silvère BASTIEN, 
Service : Enseignement supérieur

Chaque année, la Faculté de Droit et Science Politique de l’Université d’Aix-Marseille met à
l’honneur ses meilleurs étudiants au cours d’une cérémonie de remise des prix qui se déroule
à  la  Faculté  d’Aix-En-Provence,  en  présence  des  représentants  de  l’Université,  de
personnalités, des donataires, des enseignants et des étudiants.

Concernant la Licence de Droit de l’Antenne Universitaire d’Arles, il s’agit de récompenser
l’étudiant qui a obtenu la meilleure moyenne sur l’ensemble des trois années de la Licence.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29,

Considérant  que la Ville  d’Arles souhaite démontrer son attachement pour ses formations
universitaires  en  récompensant  le  major  de  promotion  en  Licence  Droit  de  l’Antenne
Universitaire,

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER pour l’année universitaire 2022-2023 le montant du prix à 250 €.

2- ATTRIBUER ce prix au lauréat, Madame Rima Nasr, major en Licence Droit.

3-  INDIQUER que  les  crédits  nécessaires  à  cette  dépense  seront  prélevés  sur  le  budget
principal de la Ville.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte à intervenir dans l’exécution de cette
délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°11 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION POUR UNE CLASSE DECOUVERTE - ANNEE 
SCOLAIRE 2023-2024

Rapporteur(s) : Gérard QUAIX, 
Service : Service des écoles

La Ville d’Arles souhaite accompagner les écoles publiques communales qui organisent des
classes découverte.

La  Ville  assume déjà  les  charges  de  fonctionnement  des  écoles  mais  cet  effort  financier
supplémentaire a pour objectif de faciliter le départ des enfants en classe découverte.
L’organisation de ces séjours est un outil pédagogique important et permet aussi de répondre
au besoin de socialisation et d’autonomie de l’enfant.
Une demande a été déposée pour l’année scolaire 2023-2024 :

La Ville propose d’accompagner l’école Louis Pergaud pour un séjour à Ancelle en juin 2024
pour un montant de 1.920 € (classes de CM1 et CM2).

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la politique éducative de la Ville,
Considérant le Projet Éducatif De Territoire de la Ville,
Considérant la volonté d’accompagner les projets éducatifs des écoles,
Considérant la volonté de la Ville d’accompagner les élèves dans leurs apprentissages,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ATTRIBUER la subvention d’un montant de 1.920 € pour la classe découverte organisée
par l’école Louis Pergaud. en juin 2024, à Ancelle (Hautes-Alpes).

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au virement de cette somme au crédit
de la coopérative scolaire.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°12 :TOURNAGE DE FILMS ET PRISES DE VUE PHOTOGRAPHIQUE - FIXATION DES
REDEVANCES - ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION N°DEL-2023-0312 DU 14 
DÉCEMBRE 2023

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Par délibération n°2023-0312 du 14 décembre 2023, la Ville a fixé les modalités d’application
des  tarifs  de  redevance  pour  les  tournages  et  prises  de  vue  photographique.  Or,  il  a  été
constaté  une erreur matérielle dans cette délibération, à savoir une inversion des taux de
pourcentages entre la haute et la basse saison dans le tableau du paragraphe « 2.2 Modalités
d’application des tarifs ».
La présente décision corrige cette erreur, et pour des raisons pratiques, je vous propose de
reprendre l’ensemble des dispositions concernant  les modalités d’application des tarifs  de
redevance pour les tournages et prises de vue photographique.

Dans le cadre de sa politique culturelle et touristique, la Ville d’Arles confirme son soutien en
faveur de la création cinématographique et photographique sur son territoire. Elle souhaite
notamment préserver le bassin d’emploi de l’audiovisuel et pour ce faire, au moyen de son
bureau municipal du cinéma, elle accueille les demandes de tournages de film et des prises de
vue photographique.

Tout tournage d’une ou de plusieurs séquences d’un film, téléfilm, documentaire, reportage
photographique, film publicitaire, en utilisant tout ou partie du domaine privé, du domaine
public ou un espace ouvert au public (y compris les parcs et jardins) de la Ville d’Arles est
soumis à son autorisation préalable, après étude de faisabilité par les services municipaux.

Il  est  rappelé que  toutes les  prises de  vue aériennes,  notamment  par  drone,  doivent  faire
l’objet d’une demande auprès des autorités compétentes : Préfecture des Bouches du Rhône et
Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile.

1. Objet de la présente délibération
 
L’objet de cette délibération est de fixer les modalités d’application des tarifs de tournages de
films et de prises de vue photographique.
 
Sont concernées toutes les prises de vue réalisées : qu’elles se situent sur terre ou dans les
airs, et qu’elles visent le domaine privé ou le domaine public communal comprenant les biens
affectés  à  l’usage  direct  du  public  ou  à  un  service  public  :  bâtiments,  jardins,  écoles,
équipements sportifs, voirie cimetières, monuments historiques et musée, …
 
La Ville d’Arles propose d’instaurer des redevances attractives au bénéfice des opérateurs
porteurs  de  l’intérêt  public  local  et  vise  d’une  manière  générale  à  assurer  une  meilleure
valorisation de son domaine tout en demeurant accessible pour les tournages qui participent
au rayonnement économique et culturel de la Ville.
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2. Tarification des mises à disposition d’espaces et biens communaux, des prêts de matériel et
prestations     

Les tarifs définis ci-après sont établis par le conseil municipal en fonction de l’objet des prises
de vue et tournages et de l’intérêt public local, de la valorisation des espaces retenus, des
moyens matériels et humains municipaux mis en œuvre, ainsi que de la durée et de la période
de la prise de vue.
Sont ainsi définis ci-après :
D’abord,  le  montant  de  la  valorisation  des  mises  à  disposition  d’espaces,  de  biens,  de
matériels et prestations (2.1),
Ensuite,  les  modulations  d’application  du  taux de  redevance  selon  la  nature  du  tournage
concerné et l’intérêt public local de celui-ci pour la Ville d’Arles (2.2).

2.1. Valorisation des mises à disposition des espaces, des biens, des matériels et prestations
 
A/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs
incluant  la  neutralisation  de  places  de  stationnement  payant,  l’assiette  de  la  redevance
correspond au tarif  fixé  et  approuvé par  la  délibération n°DEL_2023-0269 en date  du 24
novembre 2023, et rappelé ci-après :

B/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs
n’impliquant  pas  la  neutralisation  de  places  de  stationnement  payantes,  l’assiette  de  la
redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n°DEL_2023-0269  en date
du 24 novembre 2023, et rappelé ci-après :

C/  Lorsque  les  tournages  et  prises  de  vue  publicitaires  nécessitent  la  mobilisation  d’une
équipe sur tout espace public extérieur, que les prises de vue soient réalisées sur terre ou dans
les airs, trois forfaits journaliers sont applicables en fonction de la taille de l’équipe :

- 10 personnes maximum : 1 000 €
- de 11 à 20 personnes : 1 500 €
- + de 20 personnes : 2 000 €
 
D/ Occupation des espaces bâtis
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D.1/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation de salles municipales,
l’assiette de la redevance correspond aux valorisations approuvées par la délibération n°DEL-
2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

PSMV : centre-ville délimité par le périmètre du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur,
QPV : Quartiers Prioritaires de la Ville.
 
La valeur locative est minorée de 20 % si la superficie est supérieure à 600 m². Il est entendu
que le tarif au m² est appliqué à la surface réelle du bien objet de l’occupation.
Ces tarifs journaliers se voient appliquer un taux de participation différencié en fonction de la
durée d’occupation :
. Demi-journée :                                60% du tarif journalier
. Soirée (à partir de 18 heures) :      70% du tarif journalier
. Entre 10 et 30 jours :                      75% du tarif journalier
. A partir de 31 jours :                       55% du tarif journalier
 
D.2/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation des arènes des villages et
hameaux,  l’assiette  de  la  redevance  correspond  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

D.3/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation des biens remarquables
visés  ci-après,  l’assiette  des  redevances  correspond  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :
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Il est précisé que la location diurne ou nocturne correspond à une durée de 24 heures.
L’unité  minimum d’occupation  est  la  demi-journée  (jusqu’à  12h maximum),  et  n’est  pas
proratisée si l’occupation est inférieure à 12 heures.
 
Pour rappel, conformément à l’article L581-8 du Code de l’environnement, les prises de vue
publicitaires  ne  sont  pas  autorisées  dans  les  monuments  de  la  Ville,  ainsi  que  dans  un
périmètre de 100 mètres autour des monuments.
 
Ces  tarifs  ne  sont  pas  forfaitaires :  ils  comprennent  l'utilisation  des  lieux,  mais  ne
comprennent pas la nécessaire présence des agents pour assurer la surveillance du monument
et  de  l’agent  du  Bureau  du  Cinéma.  Les  installations  et  matériels  ne  sont  pas  sous  la
responsabilité des agents de la Ville d’Arles et la production devra faire appel à une agence de
sécurité. 
 
Parmi les biens remarquables, les monuments de la ville sont des lieux prestigieux visités par
un  public  très  nombreux  qui  acquitte  un  droit  d'entrée.  Aussi  les  prises  de  vue
cinématographiques  ou  photographiques  se  feront  de  préférence  en  dehors  des  heures
d’ouverture.
Si la  Ville autorise les prises de vue durant les heures d’ouverture, celles-ci ne devront en
aucun cas gêner ou interrompre ces visites.

Lorsque la Ville autorise la fermeture des biens remarquables, l’assiette des redevances visant
à compenser les pertes de recettes de billetterie correspond aux valorisations approuvées par
la délibération n°2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :
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D.4/  Lorsque  les  tournages  et  prises  de  vue  nécessitent  l’occupation  des  installations
sportives,  l’assiette  de  la  redevance  correspondant  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0280 en date du 24 novembre 2023, est la suivante :

E/ Lorsque les prises de vue réalisées nécessitent du prêt de matériels et/ou des prestations
d’accompagnement, notamment le recours à la Police Municipale (sur décision de la Ville)
pour  la  sécurisation  des  voies  de  circulation,  les  assiettes  de  prix  correspondant  aux
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valorisations, sont les suivantes :

Il est précisé que le jour constitue la plus petite unité de valorisation et correspond à une durée
continue de 24 heures.

2.2   Modalités d’application des tarifs :
 
Pour le calcul de la redevance, les assiettes de redevances précitées au 2.1 font l'objet d'une 
modulation par pourcentage selon la nature des prises de vue et tournages concernés.
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Il est précisé qu’un abandon de tournage de film ou de prise de vue photographique donnera
lieu au paiement à hauteur de 50% du montant prévu dans la convention préalablement signée
par le demandeur.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.2122-
21, L.2241-1 et L.2144-3,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2111-1,
L.2125-1 à L.2125-6,
Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.621-1 et suivants,
Vu la délibération DEL_2023_0312 du 14 décembre 2023,
    
Considérant  que  la  Ville  souhaite  soutenir  les  activités  de  tournage  et  prises  de  vue  qui
contribuent au rayonnement et à l’attractivité du territoire et à la valorisation des éléments
patrimoniaux,
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Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public comme
privé, des autorisations d'occupation temporaire, que ces autorisations sont précaires,
 
Considérant la nécessité de prendre en compte l’ensemble des coûts engendrés pour la Ville
lors des mises à disposition de lieux,

Considérant que la délibération en cours doit évoluer en fonction des éléments de valorisation
et ou des références des délibérations tarifaires mentionnées qui changent au 1er janvier 2024,
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les redevances dues en raison
de l’occupation de ses espaces et des prestations municipales servies, et en tenant compte de
l’intérêt public local des occupations concernées,

Considérant qu’une erreur de plume a été constatée à posteriori sur la délibération N°2023-
0312 du conseil municipal du 14 décembre 2023,

Qu’en effet,  une inversion des taux de pourcentages pour la haute et basse saison dans le
tableau du « 2.2 Modalités d’application des tarifs » a été constatée,

Que  par  conséquent,  il  convient  de  procéder  à  la  rectification  de  cette  erreur  sur  la
délibération 2023-0312,

Je vous demande de bien vouloir :
 
1– ABROGER la délibération n° 2023-0312 du 14 décembre 2023, laquelle restera cependant
applicable aux autorisations conclues avant le caractère exécutoire de la présente délibération.
 
2– APPROUVER les modalités d’application des tarifs fixées dans la présente délibération.
  
3– AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

4– PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes au budget principal.
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VIE DE LA CITÉ

N°13 :APPROBATION DU PLAN DE GESTION INTERREGIONAL (PGI) DU BIEN 
CULTUREL "CHEMINS DE SAINT-JACQUES-DE-COMPOSTELLE EN FRANCE" INSCRIT 
SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL DE L’UNESCO

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Patrimoine

Pour assurer la préservation de la valeur universelle exceptionnelle (VUE), un plan de gestion,
commun pour Arles, monuments romains et romans n°164 et pour celui en série Chemins de
Saint- Jacques de Compostelle en France n°868, a été élaboré conjointement par l’État et la
Ville (2010-2013 ; 2016-2018). Il comprend les mesures de protection, de conservation et de
mise en valeur à mettre en œuvre dans le périmètre des biens et dans la zone tampon. Le
dernier plan, en date de 2018, est joint en annexe. En cours d’actualisation, il sera travaillé
avec les membres de la Commission locale du Patrimoine mondial, commission pour laquelle
la Ville a sollicité, en mai 2023, via la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DR)AC,
la réunion.

Plus largement, la Ville, soucieuse de davantage diffuser les valeurs de l’UNESCO, propose
chaque année des médiations (animations, expositions…) en lien avec le Patrimoine mondial
et les dix-sept objectifs de développement durable. En 2023, une programmation autour des
25 ans de l’inscription des chemins de Saint Jacques en France a illustré cette volonté.
Le plan de gestion interrégional, auquel sont annexés les plans de gestion locaux, décrit le
contexte  historique,  géographique  et  la  valeur  universelle  exceptionnelle  de  la  série.  Ce
document comporte également un programme d’actions qui vise à améliorer ou à maintenir
son  état  de  conservation  ainsi  que  ses  abords,  à  assurer  une  médiation  de  qualité,  à
accompagner  un  développement  touristique  et  économique  durable,  et  à  pérenniser  les
échanges  entre  les  composantes  au  sein  de  la  série  « Chemins  de  Saint  Jacques  de
Compostelle en France », et au-delà. Il s’agit du premier plan de gestion établi pour le bien
culturel depuis son inscription sur la Liste du Patrimoine mondial en 1998.

Vu la convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel adoptée
par la Conférence générale de l'Organisation des nations unies pour l'éducation, la science et
la culture (Unesco) à sa dix-septième session le 16 novembre 1972 et ratifiée par la France en
1975,
Vu la décision n° 22 COM VIII B 1 adoptée par le comité du patrimoine mondial de l’Unesco
le 5 décembre 1998 inscrivant sur la Liste du patrimoine mondial le bien : « Chemins de
Saint-Jacques-de- Compostelle en France » sous les numéros 868 et 868 bis,
Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au
patrimoine stipulant la nécessité pour tout bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de
l’Unesco  de  se  doter  d’un  plan  de  gestion  comprenant  les  mesures  de  protection,  de
conservation et de mise en valeur à mettre en œuvre,
Vu le plan de gestion en date de 2018, présenté à la commission locale du Patrimoine mondial
d’Arles réunie le 18 janvier 2018,
Vu la nécessité de répondre à l’obligation de doter tous les sites du patrimoine mondial d’un
plan de gestion, inscrite dans le code du patrimoine (loi n°2026-925 du 7 juillet 2016), et la
décision  du  comité  interrégional  du  bien  « Chemins  de  Saint-Jacques-de-Compostelle  en
France », présidé par le préfet de la région Occitanie, de saisir cette opportunité pour élaborer
conjointement un plan de gestion à l’échelle nationale et d’encourager chaque composante à
en rédiger une version à l’échelle locale, 
Vu les orientations devant guider la mise en œuvre du patrimoine mondial dont la dernière
version a été adoptée le 31 juillet 2021,
Vu  le  plan  de  gestion  interrégional  du  bien  culturel  «  Chemins  de  Saint-Jacques  de
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Compostelle en France », visé en annexe, à l’élaboration duquel la collectivité a été invitée à
participer et qui est coordonné par l’Agence française des Chemins de Compostelle, contenant
les orientations générales de conservation et de mise en valeur du bien dans son ensemble
pour la période 2023-2027,
Vu la  charte  de  gestion,  entre  l’État  et  l’Agence  française  des  chemins  de  Compostelle,
chargée d’assurer la coordination du bien culturel, de représenter les intérêts des propriétaires
et d’assurer la mise en œuvre du plan de gestion nécessitant, dans l'esprit de la convention du
patrimoine mondial, le concours de chaque propriétaire ou gestionnaire,

Considérant  qu’il  convient  de  statuer  sur  le  Plan  de  gestion  interrégional  (PGI)  du  bien
culturel « Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France »,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le plan de gestion interrégional (PGI) du lieu culturel « Chemins de Saint
Jacques et sa charte de gestion auquel s’adosse le cahier de gestion local de la composante
approuvé par la délibération sus visée,

2-  PARTICIPER aux  travaux  d’animation  et  de  mise  en  œuvre  du  plan  de  gestion
interrégional  à  travers,  d’une  part  les  travaux  de  l’Agence  française  des  Chemins  de
Compostelle,  les  séminaires,  formations  ou  concertations  et  enquêtes  qu’elle  pourrait
proposer, d’autre part, en participant au comité interrégional du bien réuni annuellement et à
ses groupes de travail thématiques (conservation / restauration, communication / médiation,
itinérance et développement touristique, coopérations),

3- IDENTIFIER, d’une part, au sein de la collectivité l’élu(s) et le(s) technicien(s) qui seront
les référents en charge du suivi du plan de gestion, d’autre part de participer activement aux
commissions  locales  ou  territoriales  d’animation  et  suivi  de  la  gestion  de  la  composante
inscrite en lien avec les services de l’État, tel que ce processus a été initié depuis 2016, et de
veiller à mobiliser localement les acteurs parties prenante de la gestion du bien,

4- CONFIRMER l’adhésion de la Ville à l’Agence française des Chemins de Compostelle et
sa participation aux instances statutaires,

5-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tous  les  documents  pour  intervenir  dans
l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°14 :CONVENTION VILLE D’ART ET D’HISTOIRE - PROJETS 2024 - DEMANDE DE 
SUBVENTION AU TITRE DE LA VALORISATION DU PATRIMOINE ARLESIEN

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Patrimoine

Dans  le  cadre  de  la  convention  Ville  d’art  et  d’histoire,  la  ville  d’Arles  développe  une
politique d’animation et de valorisation de son patrimoine pour les Arlésiens, le jeune public
et les visiteurs. La demande de subvention porte sur les actions de médiation et sur la création
de nouvelles activités de visites spectacles dans les monuments d’Arles pour l’année 2024.

Au sein de la  direction du patrimoine et  de la culture,  le  service du patrimoine,  un pôle
constitué  d’une  équipe  de  professionnels  qualifiés  est  chargé  de  la  mise  en  œuvre  de  la
convention : les postes du chef de projet Ville d’art et d’histoire et de son adjoint, ainsi que
cinq autres postes, soit 6,5 équivalents temps plein. 

Les actions de médiation sont dédiées à différentes catégories de public. 
Tout d’abord, les activités éducatives pour les scolaires arlésiens, sont élaborées en partenariat
avec  l’académie  d’Aix-Marseille  et  le  ministère  de  la  Culture  DRAC PACA.  Elles  sont
menées soit par les médiatrices du service du patrimoine, soit par des intervenants extérieurs
(guides conférenciers, professionnels du patrimoine). Ces activités sont gratuites. Les activités
éducatives prévues pour l’année scolaire 2023-2024 représentent 30 classes d’Arles validées
par l’IEN ou les chefs d’établissement de la maternelle au lycée (autres inscriptions possibles
ultérieurement), soit à ce jour, 107 séances menées par des agents en interne ou des guides-
conférenciers externes. 
D’autre part, le service du patrimoine programme des visites thématiques, des conférences,
des rencontres avec des professionnels ou des tables rondes à l’attention des Arlésiens et des
visiteurs.  Ces  actions  de  médiation  sont  notamment  organisées  dans  le  cadre  des
manifestations  nationales  comme  les  journées  européennes  du  patrimoine,  les  journées
européennes de l’archéologie ou encore les journées nationales de l’architecture, mais aussi
lors d’événements plus ponctuels liés à l’actualité du patrimoine arlésien. 
En 2024, les thèmes retenus seront par exemple la valorisation de l’architecture, le sport, les
femmes, etc. 

En  2024,  année  olympique,  la  création  d’une  nouvelle  visite  spectacle,  dont  le  support
artistique sera la danse hip-hop, mettra en lumière le thème du sport et des femmes. Cette
création  par  une  compagnie  de  danseurs  professionnels,  est  prévue  dans  les  thermes  de
Constantin pour valoriser l’architecture de ce monument historique,  inscrit  sur la  liste  du
patrimoine mondial de l’UNESCO dans le cadre du bien culturel Arles, monuments romains
et romans. Il s’agira ici de donner un nouveau regard sur l’architecture du monument à travers
la danse. La visite spectacle sera jouée un minimum quinze fois du mois de mars jusqu’à la
fin du mois d’août 2024.

Le montant  de la  subvention  demandée à  la  DRAC PACA au titre  du la  valorisation du
patrimoine arlésien dans le cadre de la convention Ville d’art et d’histoire est de 13 000,00 €
(treize mille euros).

Récapitulatif  des  opérations  pour  lesquelles  la  Ville  d’Arles  demande des  subventions  de
fonctionnement a la DRAC :
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Vu l’article 2121-29 du Code général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code du Patrimoine,

Considérant les objectifs que la Ville s’est fixés en matière de politique sur la valorisation,
l’animation, la promotion et la diffusion du patrimoine,
Considérant que le programme du service patrimoine, proposé dans le cadre du label Ville
d’art et d’histoire, s’insère dans le cadre des orientations politiques de la Ville d’Arles, qu’il
concourt à l’attractivité du territoire en favorisant l’amélioration de l’accueil et l’information
des  visiteurs,  tout  comme  la  transmission  du  savoir  et  le  développement  de  l’éducation
artistique et culturelle de notre ville, 

Je vous demande de bien vouloir :

1- SOLLICITER pour les opérations listées ci-dessus, une subvention auprès de la Direction
Régionale des Affaires Culturelles, d’un montant total de 13 000,00 € (treize mille euros).

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération.

3- PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la Ville.

141



VIE DE LA CITÉ

N°15 :ACOMPTE SUR SUBVENTION A UNE ASSOCIATION POUR L’ANNÉE 2024 - 
THÈME TRANSITION ÉCOLOGIQUE, BIODIVERSITÉ ET ESPACES NATURELS

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

L’association  «  Les  amis  des  Marais  du  Vigueirat  »  a  sollicité  la  ville  d’Arles  pour  le
versement d’un acompte sur sa subvention 2024. Cette demande est motivée par les difficultés
conjoncturelles de trésorerie que rencontre l’association en ce début d’année.

Le dossier  de  demande  de  subvention  2024 ayant  été  déposé  complet,  et  celui-ci  faisant
apparaître les actions qu’elle souhaite engager dans le courant de l’exercice 2024, je vous
propose de répondre favorablement à cette demande.

Pour les associations dont la subvention dépasse le seuil des 23.000 euros, les attributions sont
soumises à la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, article 10, et au décret n°2001-495 du 6 juin
2001,  article  1,  qui  dispose  que  l’autorité  administrative  qui  attribue  la  subvention  doit,
lorsque cette subvention dépasse 23.000 euros, conclure une convention avec l’organisme de
droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la
subvention attribuée.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1611-4, L.2121-
29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 (art.10) et le décret 2001-495 du 6 juin 2001 (art.1), 
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n° 2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant le dossier de demande de subvention déposé par l’association,
Considérant la demande d’acompte sur subvention 2024 déposée auprès de la ville d’Arles par
cette association,
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- AUTORISER le versement d’un acompte sur la subvention 2024 à l’association « Les
amis des Marais du Vigueirat », d’un montant de 40 000 euros (quarante mille euros).

2- RAPPELER que la procédure d’avance sur subvention ne constitue pas une obligation,
que celle-ci n’est envisagée que dans la limite des liquidités disponibles et qu’elle ne vaut pas
attribution définitive de subvention.

3 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer une convention de partenariat et d’objectifs
définissant  notamment  l’objet,  le  montant  et  les  conditions  d’utilisation  de  la  subvention
attribuée, jointe à la présente délibération.

4- DIRE que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°16 :DISPOSITIF AIDE A L’EMBELLISSEMENT DES FAÇADES ET PAYSAGES DE 
PROVENCE - DEMANDE D’AIDE FINANCIERE AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

Depuis le 1er janvier 2019, le département propose une aide aux communes pour la mise en
valeur des centres anciens et des paysages de Provence. Ainsi les communes qui décident
d’accorder  une  subvention  à  leurs  habitants  pour  la  rénovation  de  leurs  façades  peuvent
bénéficier d’une subvention de 70% du montant de l’aide accordée. Cette aide doit s’inscrire
dans  un  cadre  réglementaire  départemental  défini  avec  le  Conseil  d’Architecture,
d’Urbanisme et de l’Environnement des Bouches-du-Rhône, et représenter pour le particulier
un montant maximum de 50% du montant des travaux dans la limite d’un coût plafonné au m2

(200€/m2 pouvant être porté à 300€/m2 selon la complexité technique de la rénovation).

Par délibération du 19 décembre 2019 et par délibération du 13 février 2020, la commune
d’Arles  a  approuvé  son  adhésion  au  dispositif  départemental  d’aide  à  la  rénovation  des
façades proposé.

Pour la période du 27 avril 2023 au 16 octobre 2023, Monsieur le Maire a été saisi pour 5
demandes de subvention de ravalement de façade soit un montant total de 43.391 €.
Ces dossiers concernent :
- le 22 rue du 4 Septembre pour un montant de 4.400 €,
- le 48 rue Jean-Jacques Rousseau pour un montant de 13.824 €,
- le 5 rue Vauban pour un montant de 10.350 €,
- le 115 rue Genive pour un montant de 7.452,50 €,
- le 16 rue Frédéric Mistral pour un montant de 7.364,50 €.

Ces dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni en
mairie le 16 octobre 2023, qui a émis un avis favorable pour ces demandes.
Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe du présent rapport.
Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux par
l’équipe opérationnelle compétente, à la présentation des autorisations administratives et des
justificatifs de dépenses, et au respect par le bénéficiaire des prescriptions architecturales et
techniques qui ont été émises lors des autorisations.
L'agrément  de  la  subvention  est  valable  3  ans.  Passé  ce  délai,  la  décision  d’octroi  sera
caduque.
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 de la Ville.
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu les délibérations n°2019_0345 du 19 décembre 2019 et n°2020_0032 du 13 février 2020,
par  lesquelles  la  commune  d’Arles  a  approuvé  son  adhésion  au  dispositif  départemental
d’aide à la rénovation des façades,

Considérant  le  procès-verbal  de  la  commission  d'attribution  des  subventions  «  Aides  aux
façades, devantures et enseignes commerciales » du 16/06/2023,
 

Je vous demande de bien vouloir :
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1 - ATTRIBUER les subventions aux propriétaires privés, dont la liste est jointe en annexe
pour un montant total de 43.391 €,

2 - SOLLICITER la  participation  financière  du  Conseil  Départemental  des  Bouches-du-
Rhône à hauteur de 70 %, soit  un montant de  30.373,70 € au titre du dispositif  d’aide à
l’embellissement des façades et des paysages de Provence,

3 - AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents
relatifs à l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°17 :DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER "EX-
CASERNE DES POMPIERS"

Rapporteur(s) : Paule BIROT-VALON, 
Service : Foncier et immobilier

La Ville d’Arles est propriétaire d’une parcelle sise 4 rue Lucien Guintoli à Arles, cadastrée 
section BA numéro 167 sur laquelle est édifié un ensemble immobilier.
 
Cet ensemble immobilier abritait l’ancienne caserne des pompiers ainsi qu’un immeuble de
logements de fonction à l’usage exclusif des pompiers.
En 2014, les sapeurs-pompiers d’Arles ont été transférés dans un nouveau Centre d'Incendie
et de Secours neuf situé chemin de Fourchon.
Une partie de cet ensemble immobilier a été démoli pour y aménager un parking municipal
indépendamment de l'immeuble composé de logements qui a été conservé.
 
L’ensemble de la parcelle a fait l’objet d’une division cadastrale afin de distinguer le parking
municipal de l’immeuble d’habitation conservé et destiné à être vendu.
 
La partie du terrain sur lequel se situe cet immeuble de logements, libre de toute occupation,
fait l’objet d’une division cadastrale pour une surface de 436 m² et d’une promesse unilatérale
d’achat par Monsieur Poutout ou toute personne pouvant s’y substituer. 
 
Compte tenu de sa complète désaffectation à ce jour, son déclassement du domaine public et
son incorporation au domaine privé de la Ville d’Arles sont donc proposés.
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1
qui précise qu’un « bien d'une personne publique mentionnée à l'article L 1, qui n'est plus
affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public
à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement »,
Vu la promesse unilatérale d’achat conclue entre Monsieur Poutout et la Commune d’Arles en
date du 7 décembre 2023,
 
Considérant  que l’ensemble immobilier  sis 4 rue Lucien Guintoli,  à Arles,  était  à l’usage
d’une caserne de pompiers,
Considérant que ce bien n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public
depuis 2014, date à laquelle la caserne a été transférée sur un autre site,
Considérant qu’il résulte de cette situation une désaffectation de fait de ce bien,

Je vous demande de bien vouloir : 
 
1- CONSTATER la désaffectation du bien sis 4 rue Lucien Guintoli, à Arles.
 
2- DÉCIDER du déclassement du bien sis 4 rue Lucien Guintoli, à Arles du domaine public
communal et de son intégration dans le domaine privé communal,
 
3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°18 :DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DE PARCELLES AU SEIN DE LA ZAC DU
PLAN DU BOURG

Rapporteur(s) : Antoine PARRA, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC du PLAN DE BOURG, la Ville d’Arles a acquis
les parcelles anciennement cadastrées section BH numéros 6 et 70 (issues de la parcelle BH n°
3) suivant ordonnance d’expropriation rendue par le Tribunal de Grande Instance de Marseille
le  7  août  1974,  laquelle  a  été  publiée au service de la  publicité  foncière compétent  le  8
novembre 1974, volume 2034 numéro 22.
Aux  termes  de  cette  ordonnance,  il  est  rappelé  que  l’arrêté  du  Préfet  du  2  juillet  1974
« a déclaré d’utilité publique, sur le territoire de la Commune d’Arles le projet d’acquisition
des immeubles nécessaires à l’aménagement de la Z.A.C. du Plan du Bourg (y compris les
emprises pour la déviation du CD 35) ».

Ces parcelles ont ensuite été rétrocédées à la Société Provençale d’Équipement (SPE) suivant
acte  administratif  en  date  du  8  février  1977,  publié  au  service  de  la  publicité  foncière
compétent le 17 février 1977, volume 2557 numéro 13.

Il y a eu ensuite plusieurs divisions parcellaires : 
. La parcelle BH n° 70 a été divisée en BH n° 76,
. Les parcelles BH n° 1, 6, 76 et 78 ont été réunies pour former la parcelle BH n ° 79,
. La parcelle BH n° 79 a été divisé en BH n° 119,
. Et la parcelle BH n° 119 a été divisé en BH n° 155 et 156. 
 
Suivant acte reçu par Maître Salvage, notaire à Arles, le 10 avril 1979, publié au service de la
publicité foncière compétent le 13 avril 1979, volume 3057 numéro 7, la SPE a vendu les
parcelles BH n° 155 et 156 à la Société Anonyme de crédit et de construction d’habitations à
loyer modéré d’Arandon Isère (aujourd’hui UNICIL). 
 
Le bailleur social a ensuite construit deux ensembles immobiliers de 19 logements chacun
(soit 38 logements au total) sur les parcelles cadastrées section BH numéros 155 et 156.
 
UNICIL envisage de céder ces ensembles immobiliers à l’Opérateur National de Vente en vue
de mettre en œuvre la vente HLM. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1
qui précise qu’un «  bien d'une personne publique mentionnée à l'article L 1, qui n'est plus
affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public
à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement ».
Vu l’article  12 de l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril  2017 relative à  la  propriété  des
personnes publiques, 

Considérant  la  nécessité  de  sécuriser  l’origine  de  propriété,  il  convient  de  déclasser  à
posteriori  et  de  manière  rétroactive,  les  parcelles  anciennement  cadastrées  section  BH
numéros 6 et 70 (dont sont issues en partie les parcelles cadastrées section BH numéros 155 et
156). 

Je vous demande de bien vouloir :
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1 -  CONSTATER rétroactivement  que les  parcelles  anciennement  cadastrées  section  BH
numéros 6 et 70 (dont sont issues en partie les parcelles cadastrées section BH numéros 155 et
156), n’étaient pas  affectées à l'usage direct du public lors de la vente en date du 8 février
1977,

2 - DÉCLASSER à posteriori, et de manière rétroactive, conformément aux dispositions de
l’article 12 de l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes
publiques,  les  parcelles  anciennement  cadastrées  section  BH numéros  6 et  70  (dont  sont
issues en partie  les parcelles cadastrées section BH numéros 155 et  156)  ainsi  que cette
possibilité est offerte en vertu de l’article 12 de l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017
relative à la propriété des personnes publiques.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°19 :INCORPORATION DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE DEUX 
TROTTOIRS SITUÉS AUX ABORDS DE LA RÉSIDENCE COULEURS DU SUD - TRÉBON
- CHEMIN DES MOINES

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Comme prévu lors du dépôt  du permis d’aménager relatif  à  l’opération COULEURS DU
SUD, la Société COGEDIM a sollicité l'incorporation dans le domaine public communal du
trottoir cadastré AN 455 de 265m² situé en bordure de la Résidence en cours d’édification le
long du chemin des Moines.

Dans le cadre de cette opération, un deuxième trottoir a été réalisé dans l’emprise de la future
Résidence cadastrée AN 454. Les copropriétaires de la Résidence ont fait part de leur souhait
de rétrocéder à la Commune, ce trottoir en vue de l’incorporer au domaine public. Ce trottoir
est situé en limite de la rue Valentine Thibon, voie publique depuis 2011.

Les services techniques ont émis un avis favorable à la régularisation de l’incorporation de
ces deux parcelles.

Conformément au document d’arpentage dressé par Monsieur Julien Boulay, géomètre-expert,
cabinet à Aix-en-Provence,  ce trottoir  est  désormais cadastré  AN 477 d’une superficie de
51m².

L'estimation de ces parcelles est inférieure au seuil de consultation fixé à 180.000€. L'avis de
France Domaine n'a donc pas été recueilli. Pour les besoins des formalités hypothécaires, la
valeur vénale est d'un euro symbolique.

La régularisation de la cession de ces deux parcelles au profit de la Commune, interviendra
par acte notarié dont les frais seront supportés par la SNC COGEDIM PROVENCE.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant la nécessité d’acquérir ce trottoir en vue d’assurer son entretien dans le cadre
d’une utilisation publique, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER le classement dans la voirie communale urbaine, après cession gratuite du
propriétaire, des parcelles cadastrées AN 455 et  477 d’une superficie totale de 316m², en
nature de trottoir aux abords de la Résidence Couleurs du Sud, chemin des Moines au Trébon,
d'une valeur vénale fixée à un euro symbolique,
           
2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune, tout
acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

160







163



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°20 :ENFOUISSEMENT D'UNE CANALISATION DANS DES PARCELLES 
COMMUNALES - CONVENTION COMMUNE/ENEDIS - PLAN DU BOURG

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre de l'amélioration de la qualité de desserte et d'alimentation du réseau électrique
de distribution publique,  ENEDIS souhaite effectuer des travaux dans l'emprise des parcelles
BK 254 et 258 appartenant au domaine privé de la Commune, étant ici précisé que la parcelle
BK 254 est donnée à bail à construction à « Famille Provence », quartier Plan du Bourg.

La convention de servitudes CS06 – V07 précise les  droits  conférés à  ENEDIS qui  sont
notamment :
-  L'enfouissement  à  demeure  dans  une  bande  de  3  mètres  de  large  d'une  canalisation
souterraine sur une longueur d'environ 47 mètres ainsi que ses accessoires et l'enfouissement
si besoin des bornes de repérage. 

A titre  de  compensation  forfaitaire  et  définitive  des  préjudices  spéciaux  de  toute  nature
résultant  de  l'exercice  des  droits  reconnus  à  l'article  1er  de  cette  convention,  ENEDIS
s'engage à verser à la Commune une indemnité unique et forfaitaire de 141€, payable à la
signature de l'acte authentique.
 
Pour les besoins des formalités hypothécaires, la valeur vénale du terrain grevé est fixée à
150€.

Ce projet a reçu l'avis favorable des Services Techniques Municipaux. Il convient d'approuver
la  convention  correspondante  qui  sera  authentifiée  par  acte  notarié  dont  les  frais  seront
supportés par cet établissement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant la nécessité de régulariser la convention liant ENEDIS et la Ville d’Arles, 
 

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER la  convention  de  servitude  entre  ENEDIS  et  la  Ville  d’Arles  pour
l'enfouissement à demeure d'une canalisation dans les parcelles communales cadastrées BK
254 et 258, quartier Plan du Bourg,

2  –  NOTER que  cette  mise  à  disposition  donne  lieu  à  versement  par  ENEDIS  d'une
indemnité unique et forfaitaire de 141€,

3 – INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal,

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans cette affaire. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°21 :ENFOUISSEMENT DE DEUX CANALISATIONS DANS UNE PARCELLE 
COMMUNALE - CONVENTION COMMUNE/ENEDIS - QUARTIER DE LA 
MONTCALDETTE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Dans le cadre de l'amélioration de la qualité de desserte et d'alimentation du réseau électrique
de distribution publique,  ENEDIS souhaite effectuer des travaux dans l'emprise de la parcelle
EL 97 appartenant au domaine privé de la Commune, quartier de la Montcaldette.

La convention de servitudes CS06 – V07 précise les  droits  conférés à  ENEDIS qui  sont
notamment :
-  L'enfouissement  à  demeure  dans  une  bande de  1  mètre  de  large  de  deux canalisations
souterraines  sur  une  longueur  d'environ  13  mètres  ainsi  que  leurs  accessoires  et
l'enfouissement si besoin des bornes de repérage. 

A titre  de  compensation  forfaitaire  et  définitive  des  préjudices  spéciaux  de  toute  nature
résultant  de  l'exercice  des  droits  reconnus  à  l'article  1er  de  cette  convention,  ENEDIS
s'engage à verser à la Commune une indemnité unique et forfaitaire de 20,00 € (vingt euros),
payable à la signature de l'acte authentique.
 
Pour les besoins des formalités hypothécaires, la valeur vénale du terrain grevé est fixée à
150,00 € (cent cinquante euros).

Ce projet a reçu l'avis favorable des Services Techniques Municipaux. Il convient d'approuver
la  convention  correspondante  qui  sera  authentifiée  par  acte  notarié  dont  les  frais  seront
supportés par cet établissement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant la nécessité de régulariser la convention liant ENEDIS et la ville d’Arles, 

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER  la  convention  de  servitude  entre  ENEDIS  et  la  Ville  d’Arles  pour
l'enfouissement  à  demeure de deux canalisations souterraines  dans la  parcelle  communale
cadastrée EL 97, quartier de la Montcaldette,

2  –  NOTER que  cette  mise  à  disposition  donne  lieu  à  versement  par  ENEDIS  d'une
indemnité unique et forfaitaire de 20,00 € (vingt euros),

3 – INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal,

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°22 :CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC ENTRE LA 
COMMUNE D'ARLES ET CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : Foncier et immobilier

La zone géographique autour du lieu-dit de la « Corrèze » située à Gimeaux, qui regroupe de
l’habitat  et  des  activités  économiques  sur  laquelle  s’implante  un  relai  télécom,  est
actuellement mal desservie par les réseaux de téléphonie mobile.

La société CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES sera autorisée à installer, exploiter et
maintenir une station radioélectrique composée d’infrastructures et d’équipements techniques
pour la fourniture des services dans le cadre de son activité.

Son activité vise le déploiement, la détention, la gestion, l’exploitation et la maintenance de
sites  points  hauts  et  la  fourniture  de  services  auprès  d’opérateurs  de  communications
électroniques  et  audiovisuels  en  relation  avec  ces  sites,  et  ce  afin  de  permettre  aux  dits
opérateurs  l’exploitation  de  services  de  communications  électroniques  et  audiovisuels,  et
notamment aux opérateurs mobiles de remplir leurs obligations réglementaires de couverture
du territoire national, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu  le  Code  de  la  propriété  des  personnes  publiques  notamment  les  articles  L.2121-1  à
L.2122-4, L.2122-1-3-1, L.2123-1, L.2125-1 à L.2125-6 et L.2322-4,  

Vu le Code des postes et communications électroniques notamment les articles L.45-9 à L.47
et R.20-45 à R.20-54,  

Vu la demande de la société CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES, consistant en la
mise à disposition d’un droit d’occupation sur un emplacement dépendant d’un immeuble sis
au 9036, lieu-dit (LDT) « de la CORREZE » à ARLES (13 104), figurant au cadastre sous les
références suivantes :
-  section LA parcelle N° 136

Considérant  que l’installation et  l’exploitation d’une station radioélectrique répondent  aux
enjeux actuels de communication en téléphonie mobile et en data mobile (internet), à savoir : 
-  l’amélioration  de  la  couverture  de  la  4G  :  dans  le  cadre  des  obligations  légales  et
réglementaires et en accord avec les demandes de l’État, les opérateurs de communications
électroniques  souhaitent  continuer  le  partenariat  déjà  engagé  avec  la  Mairie  d’Arles  en
améliorant leur réseau 4G dans les zones d’activité économique du secteur sauvegardé de la
Ville (commerces, établissements bancaires, …).
- le développement de la 5G : le lancement progressif de la 5G offrira des débits jusqu’à 10
fois plus élevés que ceux de la 4G. Les domaines qui en profiteront seront la santé, la ville
intelligente, l’économie et les transports.
-  les enjeux pour la Ville d’Arles : l’aménagement numérique du territoire, notamment par le
réseau hertzien, est un atout pour l’attractivité économique et touristique de la Ville d’Arles et
répond aux nouveaux usages et besoins de communication.

Considérant  que  la  demande  d’implantation  de  la  société  CELLNEX  FRANCE
INFRASTRUCTURES,  respecte  les  prescriptions  en  matière  d’environnement,
d’aménagement  du  territoire  et  d’urbanisme  édictées  par  la  Mairie  d’Arles  ainsi  que  la
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protection du public aux champs électromagnétiques, les obligations de couverture, de qualité
de service et d’acheminement des appels d’urgence ;
Considérant que la présente convention d’occupation temporaire du domaine public, d’une
durée de 12 ans à compter de la date de signature des parties, reconductible tacitement par
période  de  12  ans sauf  congé  donné  par  l’une  des  Parties,  notifié  à  l’autre  par  lettre
recommandée avec avis de réception et respectant un préavis de vingt-quatre (24) mois avant
la date d’échéance de la période en cours, précise le montant de la redevance annuelle qui
s’élèvera à 5 500 € nets, toutes charges éventuelles incluses ;

Je vous demande de bien vouloir :

1– APPROUVER la présente convention d’occupation temporaire du domaine public entre la
commune d’Arles  et  la  société  CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES,  Société  par
actions  simplifiée  au  capital  de  950  000  euros,  immatriculée  sous  le  numéro  unique
d'identification 917 813 487 au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre, dont le
siège  social  est  situé  58  Avenue  Émile  Zola,  Immeuble  Ardeko  –  92100  Boulogne-
Billancourt, pour l’installation, l’exploitation et la maintenance d’une station radioélectrique
sur un emplacement dépendant d’un immeuble sis au 9036, lieu-dit (LDT) « de la CORREZE
» à ARLES (13 104), références cadastrales section LA parcelle 0136.

2- FIXER le montant de la redevance à 5.500 euro nets, toutes charges éventuelles incluses.

3- CONVENIR d’un droit de préférence au profit du preneur en cas de mise en vente par la
Commune de l’emplacement faisant l’objet de la convention.

3– AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention et tout document annexe s’y référant.

4 – PRÉCISER que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°23 :PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE RISQUE 
"SANTÉ" - MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION - AVENANT N°1

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Rémunération

Le Conseil municipal, dans sa délibération DEL_2022_0197 du 29 septembre 2022, a décidé
de souscrire à la convention de participation à adhésion facultative des agents pour le risque
santé  auprès  de  l’organisme  Mutuelle  Nationale  Territoriale  (MNT)  pour  un  effet  au
01/01/2023 et pour une durée de 6 ans. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les articles L 827-1 à L 827-8 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à
la protection sociale complémentaire,
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011,
Vu  la  circulaire  n°  RDFB1220789C  du  25  mai  2012  relative  aux  participations  des
collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  à  la  protection  sociale
complémentaire de leurs agents, 
Vu la délibération DEL_2022_0053 du 10 février 2022 sur le débat relatif à la protection
sociale complémentaire,
Vu la  délibération DEL_2022_0197 du 29 septembre 2022  décidant  la   souscription à  la
convention de participation à adhésion facultative des agents pour le risque santé auprès de
l’organisme d’assurance Mutuelle Nationale Territoriale (MNT), pour un effet au 1er janvier
2023, et pour une durée de 6 ans,

Considérant  les conditions  particulières du contrat  collectif  d’assurance santé à  adhésions
facultatives concernant l’évolution des cotisations. 

Considérant  l’application  des  conditions  de  révisions  en  cas  de  modification  de  la
réglementation et de l’évolution du plafond mensuel de sécurité sociale.

Considérant le courrier de la MNT en date du 20 juillet 2023 précisant que l’augmentation des
cotisations pour l’année 2024 sera de 11.75 %.
 
Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER l’avenant n°1 au contrat de santé collective au 1er janvier 2024 pour le
risque santé auprès de l’organisme d’assurance Mutuelle Nationale Territoriale.

2-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tout  acte  relatif  à  l’exécution  de  cette
délibération.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget.
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REPRÉSENTATIONS

REPRÉSENTATIONS

N°24 :CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 
(CCAS) D'ARLES : RENOUVELLEMENT DES ADMINISTRATEURS DÉLÉGUÉS DU 
CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Conformément au Code de l’action sociale et des familles, les Centres Communaux d’Action Sociale
(C.C.A.S.) sont administrés par un Conseil d’Administration comprenant, outre le Maire (Président de
droit), des membres élus en son sein par le Conseil Municipal au scrutin de liste et, en nombre égal,
des membres nommés par le Maire. 

Par  délibération  n°2020-0177  du  31  juillet  2020,  le  Conseil  municipal  a  fixé  à  sept  le  nombre
d’administrateurs élus et à sept également le nombre d’associations nommées par le Maire. Par cette
même délibération les administrateurs délégués du conseil municipal ont été élus. La composition des
élus délégués a été modifiée par délibération n°2020-0250 du 25 septembre 2020 et n°2023-0080 du 9
mars 2023.

Par  courrier  en  date  du  25  janvier  2024,  Monsieur  Erick  Souque,  Vice-président  du  C.C.A.S.  a
présenté  sa  démission  au  Conseil  d’administration,  avec  une  date  d’effet  au  31  janvier  2024.
Démission motivée par la nécessité, pour le bon fonctionnement du  C.C.A.S, que soit présente au
Conseil d’administration l’élue désormais en charge de la délégation au logement.

Aux  termes  de  l’article  R123-9  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  (CASF),  lorsqu’un
administrateur élu démissionne, il est remplacé par le conseiller municipal qui suivait sur la liste des
candidats  présentée  au moment  de la  désignation des  administrateurs  du  C.C.A.S.  par  le  Conseil
Municipal, ou à défaut,  par les candidats de celle des autres listes qui a obtenu le plus grand nombre
de suffrages. Au cas où il n’y aurait plus de candidat suivant sur la ou les listes présentées, il convient
alors de renouveler l’intégralité des administrateurs élus. 

La liste déposée lors de la délibération n°2023-0080 du 9 mars 2023 ne comportant pas de candidat
réservataires, il y a lieu de procéder au renouvellement de l’ensemble des administrateurs élus.

Les dispositions de l’article R123-8 du CASF précisent également que les membres élus en son sein
par  le  conseil  municipal  pour  siéger  au  C.C.A.S  le  sont  au  scrutin  de  liste,  à  la  représentation
proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et le scrutin est secret. 

L’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit toutefois que si
une  seule  liste  a  été  présentée  après  appel  de  candidatures,  les  nominations  prennent  effet
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire. 

Je vous propose de constituer une liste unique composée de : 
- Erick Souque
- Paule Birot-Valon
- Sylvie Petetin
- Laure Toeschi
- Bruno Reynier
- Denis Bausch
- Dominique Bonnet

Vu les articles L123-6, R123-7, R123-8 et suivants du Code de l'Action Sociale et des Familles, 
Vu l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°2023-0080 du 9 mars 2023,

Considérant qu’il y a lieu de procéder au renouvellement de l’ensemble des administrateurs élus du
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C.C.A.S.,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – ABROGER la délibération n°2023-0080 du 9 mars 2023.

2  –DESIGNER  pour  représenter  la  ville  au Conseil  d’administration  du  C.C.A.S. d’Arles  les
administrateurs suivants :
- Erick Souque
- Paule Birot-Valon
- Sylvie Petetin
- Laure Toeschi
- Bruno Reynier
- Denis Bausch
- Dominique Bonnet
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REPRÉSENTATIONS

N°25 :COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL) - 
MODIFICATION D'UN DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°2020-0171 du 31 juillet 2020, notre assemblée a désigné le représentant de
Monsieur  le  Maire  et  des  représentants  du  conseil  municipal  pour  siéger  au  sein  de  la
commission consultative des services publics locaux. Le nombre a été fixé à 9 titulaires et 9
suppléants. 

Par  délibération  n°2020-0257  du  25  septembre  2020,  le  Conseil  Municipal  a  désigné  9
représentants d’associations locales au sein de cette commission. Ils demeurent inchangés.

Aujourd’hui,  je  vous  propose  en  tant  que  délégué  suppléant  le  nom  de  Monsieur  Guy
Rouvière, en remplacement de Madame Carole Guintoli.

Conformément aux dispositions de l’article  L 2121-21 du Code Général  des Collectivités
Territoriales, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à
une  présentation.  Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques,  et  si  le  Conseil  municipal  y  est
favorable, je vous propose que le vote ait lieu au scrutin public.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-21,

Vu la délibération n°2020-0171 du 31 juillet 2020,

Considérant que pour la bonne marche de l’administration il est proposé de remplacer un
délégué suppléant du Conseil Municipal au sein de la commission consultative,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n°2020-0171 du 31 juillet 2020.

2- APPROUVER la nouvelle composition de la commission consultative des services publics
locaux comme suit :

Représentant de Monsieur le Maire :

- Sylvie Petetin

Représentants titulaires :  Représentants suppléants :

- Jean-Michel Jalabert - Gérard Quaix
- Mandy Graillon - Denis Bausch
- Pierre Raviol - Guy Rouvière
- Sophie Aspord - Catherine Balguerie-Raulet
- Claire de Causans - Bruno Reynier
- Michel Navarro - Sonia Echaïti
- Marie-Amélie Ferrand-Coccia - Erick Souque
- Cyril Girard - Virginie Maris
- Marie Andrieu - Jean-Frédéric Déjean
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3- PRÉCISER que les représentants des associations locales demeurent inchangés.
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REPRÉSENTATIONS

N°26 :CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE
DU PAYS D’ARLES (SPLPA) : MODIFICATION D’UN DÉLÉGUÉ DU CONSEIL 
MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2023-0032  du  26  janvier  2023,  notre  assemblée  a  approuvé  la
nouvelle  composition  du  conseil  d’administration  de  la  société  publique  locale  du  Pays
d’Arles (SPLPA) pour représenter la commune d'Arles aux assemblées générales ordinaires et
extraordinaires. 
4 délégués titulaires du Conseil Municipal y siègent ainsi qu’un représentant aux assemblées
générales.

Aujourd’hui, je vous propose, en tant que représentant titulaire, le nom de  Monsieur Jean-
Michel Jalabert en remplacement de Madame Carole Guintoli.

Conformément aux dispositions de l’article  L 2121-21 du Code Général  des Collectivités
Territoriales, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à
une  présentation.  Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques,  et  si  le  Conseil  municipal  y  est
favorable, je vous propose que le vote ait lieu au scrutin public.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-21,
Vu la délibération n°DEL-2023-0032 du 26 janvier 2023,

Considérant que pour la bonne marche de l’administration il est proposé de remplacer un
délégué titulaire du Conseil Municipal dans les administrateurs de la SPLPA,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – ABROGER la délibération n°DEL-2023-0032 du 26 janvier 2023.

2 - APPROUVER la nouvelle composition du conseil d’administration de la Société Publique
Locale (SPLPA) comme suit : 

Délégués titulaires :
- Madame Catherine Balguerie-Raulet
- Monsieur Erick Souque
- Monsieur Jean-Michel Jalabert
- Monsieur Mohamed Rafaï

Représentante aux assemblées générales :
Madame Catherine Balguerie-Raulet
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REPRÉSENTATIONS

N°27 :CONSEIL D’ÉCOLE DES ÉCOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES - 
MODIFICATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2023-0028  du  26  janvier  2023,  notre  assemblée  a  approuvé  la
composition des conseils d’école des écoles maternelles et élémentaires de la commune.
Un délégué titulaire du Conseil Municipal et, éventuellement, un suppléant, y siègent.

Aujourd’hui, je vous propose les modifications suivantes au sein du conseil d’administration
des écoles d’Arles :

- Écoles maternelle et élémentaire de Gimeaux : remplacement de la titulaire Carole Guintoli
par Pierre Raviol.

-  Écoles  maternelle  et  élémentaire  de  Gageron  :  remplacement  de  la  suppléante  Carole
Guintoli par Pierre Raviol.

Conformément aux dispositions de l’article  L 2121-21 du Code Général  des Collectivités
Territoriales, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à
une  présentation.  Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques,  et  si  le  Conseil  municipal  y  est
favorable, je vous propose que le vote ait lieu au scrutin public.

Vu l'article D411-1 du Code de l’Éducation,
Vu l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° DEL-2023-0028 du 26 janvier 2023, 

Considérant  que  pour  la  bonne  marche  de  l’administration,  il  est  proposé  de  modifier  la
composition du conseil des écoles de la commune,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – ABROGER la délibération n°DEL-2023-0028 du 26 janvier 2023.

2- DESIGNER le délégué du Conseil Municipal et, éventuellement, un suppléant, pour siéger
au conseil d'école des écoles maternelles et élémentaires de la commune comme suit :
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REPRÉSENTATIONS

N°28 :CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF 
DES CENTRES SOCIAUX DE LA VILLE D'ARLES (EPACSA) : MODIFICATION D’UN 
DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 023-0029 du 26 janvier 2023, notre assemblée a approuvé la nouvelle
composition du Conseil d'Administration de la régie personnalisée chargée de la gestion des
centres sociaux d'Arles, dénommée « Établissement Public Administratif pour la gestion des
Centres Sociaux d’Arles » (EPACSA). 10 membres titulaires et suppléants ont été désignés
pour y siéger.  

Aujourd’hui, je vous propose en tant que déléguée titulaire, le nom de Madame Sylvie Petetin,
en remplacement de Madame Carole Guintoli.

Conformément aux dispositions de l’article  L 2121-21 du Code Général  des Collectivités
Territoriales, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à
une  présentation.  Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques,  et  si  le  Conseil  municipal  y  est
favorable, je vous propose que le vote ait lieu au scrutin public.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-21,
Vu la délibération n°2023-0029 du 26 janvier 2023,

Considérant que pour la bonne marche de l’administration, il est proposé de remplacer un
délégué titulaire du Conseil Municipal dans les administrateurs de l’EPACSA,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – ABROGER la délibération n°2023-0029 du 26 janvier 2023.

2 – APPROUVER la nouvelle composition du conseil d’administration de l’Établissement
Public Administratif pour la gestion des Centres Sociaux d’Arles (EPACSA), comme suit :

Membres titulaires : Membres suppléants :
- Erick Souque - Denis Bausch
- Laure Toeschi - Michel Navarro
- Sylvie Petetin - Sandrine Cochet
- Ouided Benabdelhak - Sophian Norroy
- Guy Rouvière - José Reyes
- Silvère Bastien - Aurore Guibaud
- Maxime Favier - Cécile Pando
- Bruno Reynier - Chloé Mourisard
- Jean-Frédéric Déjean - Dominique Bonnet
- Marie Andrieu - Nicolas Koukas

3 - RAPPELER que les membres représentants des usagers au Conseil d’Administration de
l’EPACSA restent inchangés : 

Centre Social Mas Clairanne :
- Sabrina Hugon
- Chakid Chetoui

- Stéphane Bogun
Centre Social Christian Chèze :
- Mehdi Savalli
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- Myriam Bouchikhi - Alexandre Baptiste
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REPRÉSENTATIONS

N°29 :SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL RÉGIONAL DE CAMARGUE (PNRC) - 
MODIFICATION D'UN DÉLÉGUÉ AU SEIN DU COMITE SYNDICAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°2023-0092  du  9  mars  2023,  notre  assemblée  a  approuvé  la  nouvelle
composition du comité syndical du syndicat mixte du Parc Naturel Régional de Camargue.
Trois membres titulaires et trois membres suppléants y siègent. 

Aujourd’hui,  je  vous  propose  en  tant  que  représentant  suppléant  du  comité  syndical  du
syndicat mixte du PNRC, le nom de Monsieur Maxime Favier, en remplacement de Madame
Carole Guintoli.

Le  délégué  suppléant  siégeant  au  comité  technique  du  PNRC est  aussi  modifié.  Je  vous
propose le nom de Monsieur Maxime Favier en remplacement de Madame Carole Guintoli.

Conformément  aux dispositions  des  articles  L 2121-21 et  L5721-2  du Code Général  des
Collectivités Territoriales, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une
nomination  ou  à  une  présentation.  Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques,  et  si  le  Conseil
municipal y est favorable, je vous propose que le vote ait lieu au scrutin public. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  et  notamment les articles L2121-21 et
L5721-2, 
Vu la délibération n°DEL2023-0037 du 26 janvier 2023, 

Considérant que pour la bonne marche de l’administration, il est proposé de remplacer un
délégué au sein du comité syndical,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n°2023-0092 du 9 mars 2023, 

2 - APPROUVER  la nouvelle composition du comité syndical du syndicat mixte du Parc
Naturel Régional de Camargue comme suit :

Membres titulaires :
- Catherine Balguerie-Raulet
- Emmanuel Lescot
- Eva Cardini

Membres suppléants :
- Maxime Favier
- Jean-Michel Jalabert
- Chloé Mourisard

3- APPROUVER les délégués titulaire et suppléant pour siéger au comité technique du Parc
Naturel Régional de Camargue :

Déléguée titulaire :
- Catherine Balguerie-Raulet

Délégué(e) suppléant(e) :
- Maxime Favier
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REPRÉSENTATIONS

N°30 :SYNDICAT MIXTE DES TRAVERSÉES DU DELTA DU RHÔNE (SMTDR) - 
MODIFICATION D'UN DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2023-0030  du  26  janvier  2023,  notre  assemblée  a  approuvé  la
nouvelle composition du syndicat mixte des traversées du delta du Rhône (SMTDR). Deux
membres titulaires et deux membres suppléants y siègent. 

Aujourd’hui, je vous propose en tant que représentant titulaire au sein du syndicat mixte des
traversées  du  delta  du  Rhône  le  nom de  Monsieur  Maxime Favier,  en  remplacement  de
Madame Marie-Amélie Ferrand-Coccia.

Le  délégué  suppléant  est  aussi  modifié.  Je  vous  propose  le  nom  de  Madame  Catherine
Balguerie-Raulet en remplacement de Monsieur Maxime Favier.

Conformément  aux dispositions  des  articles  L 2121-21 et  L5721-2  du Code Général  des
Collectivités Territoriales, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une
nomination  ou  à  une  présentation.  Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques,  et  si  le  Conseil
municipal y est favorable, je vous propose que le vote ait lieu au scrutin public. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  et  notamment les articles L2121-21 et
L5721-2, 
Vu la délibération n°DEL2023-0030 du 26 janvier 2023, 

Considérant que pour la bonne marche de l’administration, il est proposé de remplacer un
délégué au sein du comité syndical,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n°2023-0030 du 26 janvier 2023, 

2 - CONSIDÉRER que la représentation de la ville au sein du syndicat mixte des traversées
du delta du Rhône (SMTDR) est établie comme suit :

Membres titulaires :
- Maxime Favier
- Eva Cardini

Membres suppléants :
- Sandrine Cochet
- Catherine Balguerie-Raulet
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°31 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°DEL-2023-0023 du 26 janvier 2023, le Conseil Municipal a délégué au
Maire  des  attributions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de  l'article
L.2122-22 du CGCT sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations
du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre compte à chaque réunion du Conseil
Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°23-819 à 23-1023. 

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 7 novembre 2023 au 3 janvier 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la liste des
marchés notifiés.
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	Ouverture de la séance
	Vie de la Cité
	Par délibération n°2023-0312 du 14 décembre 2023, la Ville a fixé les modalités d’application des tarifs de redevance pour les tournages et prises de vue photographique. Or, il a été constaté une erreur matérielle dans cette délibération, à savoir une inversion des taux de pourcentages entre la haute et la basse saison dans le tableau du paragraphe « 2.2 Modalités d’application des tarifs ».
	La présente décision corrige cette erreur, et pour des raisons pratiques, je vous propose de reprendre l’ensemble des dispositions concernant les modalités d’application des tarifs de redevance pour les tournages et prises de vue photographique.
	Dans le cadre de sa politique culturelle et touristique, la Ville d’Arles confirme son soutien en faveur de la création cinématographique et photographique sur son territoire. Elle souhaite notamment préserver le bassin d’emploi de l’audiovisuel et pour ce faire, au moyen de son bureau municipal du cinéma, elle accueille les demandes de tournages de film et des prises de vue photographique.
	Tout tournage d’une ou de plusieurs séquences d’un film, téléfilm, documentaire, reportage photographique, film publicitaire, en utilisant tout ou partie du domaine privé, du domaine public ou un espace ouvert au public (y compris les parcs et jardins) de la Ville d’Arles est soumis à son autorisation préalable, après étude de faisabilité par les services municipaux.
	Il est rappelé que toutes les prises de vue aériennes, notamment par drone, doivent faire l’objet d’une demande auprès des autorités compétentes : Préfecture des Bouches du Rhône et Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile.
	1. Objet de la présente délibération
	 
	L’objet de cette délibération est de fixer les modalités d’application des tarifs de tournages de films et de prises de vue photographique.
	 
	Sont concernées toutes les prises de vue réalisées : qu’elles se situent sur terre ou dans les airs, et qu’elles visent le domaine privé ou le domaine public communal comprenant les biens affectés à l’usage direct du public ou à un service public : bâtiments, jardins, écoles, équipements sportifs, voirie cimetières, monuments historiques et musée, …
	 
	La Ville d’Arles propose d’instaurer des redevances attractives au bénéfice des opérateurs porteurs de l’intérêt public local et vise d’une manière générale à assurer une meilleure valorisation de son domaine tout en demeurant accessible pour les tournages qui participent au rayonnement économique et culturel de la Ville.
	2. Tarification des mises à disposition d’espaces et biens communaux, des prêts de matériel et prestations 
	Les tarifs définis ci-après sont établis par le conseil municipal en fonction de l’objet des prises de vue et tournages et de l’intérêt public local, de la valorisation des espaces retenus, des moyens matériels et humains municipaux mis en œuvre, ainsi que de la durée et de la période de la prise de vue.
	Sont ainsi définis ci-après :
	D’abord, le montant de la valorisation des mises à disposition d’espaces, de biens, de matériels et prestations (2.1),
	Ensuite, les modulations d’application du taux de redevance selon la nature du tournage concerné et l’intérêt public local de celui-ci pour la Ville d’Arles (2.2).
	2.1. Valorisation des mises à disposition des espaces, des biens, des matériels et prestations
	 
	A/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs incluant la neutralisation de places de stationnement payant, l’assiette de la redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n°DEL_2023-0269 en date du 24 novembre 2023, et rappelé ci-après :
	B/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs n’impliquant pas la neutralisation de places de stationnement payantes, l’assiette de la redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n°DEL_2023-0269  en date du 24 novembre 2023, et rappelé ci-après :
	C/ Lorsque les tournages et prises de vue publicitaires nécessitent la mobilisation d’une équipe sur tout espace public extérieur, que les prises de vue soient réalisées sur terre ou dans les airs, trois forfaits journaliers sont applicables en fonction de la taille de l’équipe :
	- 10 personnes maximum : 1 000 €
	- de 11 à 20 personnes : 1 500 €
	- + de 20 personnes : 2 000 €
	 
	D/ Occupation des espaces bâtis
	 
	D.1/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation de salles municipales, l’assiette de la redevance correspond aux valorisations approuvées par la délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :
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